
IV. - MAURITANIE 

En 1984, pour la cinquième fois depuis la chute du président Mokhtar Ou Id 
Daddah. le 10 juillet 1978, la Mauritanie connaît un changement de régime par 
la force. La situation poli tique du pays avait cependant donné des signes de 
stabilisation l'année précédente. Mais la reconnaissance. par le chef de l'Êtat 
mauritanien, dans les premiers mois de 1984. de la République a rabe sahraouie 
et démocratique (RASD), exacerbe les divisions il l'intérieur du régime. La 
Mauritanie n'est jamais parvenue à rester réetlemcnt neutre dans le conflit qui 
se déroule il ses frontières, entre le Maroc et le Front PO LISARIO soutenu par 
l'Algérie. Affaibli par ses dissensions internes, le régime du président Ou Id 
Haidalla est encore fragilisé par une s ituation économique qui se dégrade sur 
fond de scandales financie rs. Lorsque le coup d'Etat survient. le 12 décembre. 
il semble à de nombreux observateurs l'aboutissement logique d'une dégradation 
de la situation. Mais il devient évident aussi, qu 'i l peut avoir des répercussions 
au plan régional. 

1. - L'ABAN DON DE LA POLIT IQUE DE NEUTRALITÊ 
DANS LE CONFLIT DU SAHARA OCCID ENTAL 

PO HTE LE DERNIE H COUP A UN RÊGIME CHANCE LAt-.'1' 

Lorsque le 12 décembre 1984, au petit matin. les blindés du chef d'état· 
major quittent leur caserne de Nouakchott pour prend re possession du Palais 
présidentiel. le président Khouna Ould Haida lla est à Bujumbura, capitale du 
Burundi . où il assiste il la conférence annuelle des chefs d'Etat de France et 
d·Afrique. Chef de J'Etat depuis le 4 janvier 1980, le président Ou Id Haidalla avait 
hésité à quitter la Mauritanie, car il se savait menacé (1). En fait, il quittera le 
Burundi sans se douter qu'il est en passe de devenir le quatrième ex·président 
mauritanien, et ne l'apprendra qu'à Brazzaville où il fait escale. Refusant 
l'hospilalit.é que lui offre le président congolais, Sassou N'Guesso, le lieutenant· 
colonel Ould Haidalla décide de rentrer à Nouakchott. L'aéroport fermé est 

(1) La l'rance avait foumi un avion au presidem Ould Ilaidalla.rûticent.pourquïl pui"",,",, 
~ndre â lIujumbura . Ce geste qui su ...... nait alors que III responsable de la gendarmerie se trouvait 
éloigné de Nouakchott . - ainsi d'ailleu rs que les épouses des principau' diplomates français - . et ap~s 
la récente visite Cn Mauritanie du gênéral Jeannou Lacaze. chef d·état·major français. a"ail laissé 
I<>up("onnerque Paris n'$llail pas élre surpris des événemen1.S su ... ·cnus le 12 décembre. 
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ouvert pour laisser atterrir l'avion présidentiel. Le chef de l'!-.:lat destitué est 
immédiatement appréhendé par les militaires qui l'emmênent en résidence 
surveillée aux alentours de la capitale. 

L'auteur du putsch est le chef d'état-major. le colonel Maaouya Ou]cl 
Ahmed Taya, premier ministre du président Ou Id Haidal1a du 25 avril 1981 au 
8 mars 1984, date à laquelle le poste fut supprimé. A l'origine du conflit entre 
les deux hommes. la dêcision du président Ou Id Haidalla de reconnaître la 
RASD, contre l'avis même de son premier ministre et d'une majorité de militaires 
du Conseil Militaire de Salut National (CMSN). 

I l est une fois encore évident, en cette fin de l'année 1984, que la 
Mauritanie. pays désertique de deux millions d'habitants, ne s'est pas remise du 
conflit du Sahara occidentaL Nouakchott avait tenté d'en sortir en signant à 
Alger, avec le Front POLISARIO, le 5 août 19i9, un « accord de paix dêfini­
tive» (2), Depuis, pour les Sahraouis, la Mauritanie est considérêe, de fait, 
comme un sanctuaire, Le Maroc et l'Algérie veulent, chacun de son côté, 
entraîner Nouakchotl dans leur camp el s'en faire un allié dans le conflit. Les 
deux capitales, pour y parvenir, ne se privent pas de jouer sur les différents clans 
qui se partagent le pouvoir mauritanien, 

A la fin de l'annêe 1983, déjà à deux reprises, le président Ou Id Haidalla 
avait dêclaré que son pays reconnaitrait la RASD si le Maroc ne consentait pas 
il appliquer les résolutions adoptées au XIX' sommd de l'OUA à Addis-Abeba, 
en juin 1983, L'organisation panafricaine, à l'instigation du président sénégalais, 
M, Abdou Diouf et du chef de l'Etat mauritanien, avait demandé l'ouverture de 
négociations directes entre le Maroc et le Front PO LI SARIO, Le chef de l' Etat 
mauritanien, par affin ité familiale - il est originaire par sa mère d'une t r ibu 
Laaroussi installée au Sahara occidental - mais aussi par conviction, estime 
qu'un Etat sahraoui indépendant est une garantie pour la survie de son pays 

Deux raisons soutiennent cette conviction, L'une est la méfiance qui 
persiste il l'égard des thèses expansionnistes de certains nationalistes marocains, 
Les Mauritaniens n'oublient pas que Rabat n'a officie llement reconnu lïndépen ­
danc(' de leur pays qu'en 19iO, Dans cetle optique, un État sahraoui indépendant 
constituerait un bouclier de protection contre d'éventuelles visées expansion­
nistes marocaines, La seconde raison vient de la crainte que si un accord entre 
Rabat et Alger intervient pour résoudre le problème du Sahara occidental, il ne 
se fasse au détriment de la Mauritanie, 

Aussi, le 27 février 1984, jou r du 8· anniversaire de la proclamation de la 
ItASD, le président Ould Haidalla, poussé par les éléments pro-sahraou is du 
gouvernement et de son entourage franchit le Rubicon, Sans se soucier de l'avis 
défavorable que lui opposent son Premier ministre et la majorité des vi ngt-quatre 

(2) l'ar cel accord donlles le rmcs SOnt d'abord res tés """r"I$ , Ics !" auritanicns pronlcua ,cnt 
BU ~'ront l'OLISAHIO dc Icur remettre au bout de si. mois, soit cn fénier 1980, le Tiris e l,Ghar b,a , 
Celte partie méridional e du Sahara o<xidenlai était ~dministrée par Nouakchott dcpuis l'acco rd de 
Madrid, ])e sont eôté,le Fronl POLISARIO d,;"larait «qu' il n'a pas et n'aura it pas dc revendi cat ion. 
te rritoriale. o u Rut .... S Sur la Mauritanie, En r"it, dè~ la s iKnature de raccord , prenantl>' aurituniens 
et Sahrao uis de vitesse, l'armée ma..,.,aine Il envahi Dakhla et pris possession du 1'irisel·Gharbia, 



CIlRON1QUE MAUR1TANlnm.: 945 

militaires du CMSN, le chef de l'Etat reconnaît la république sahraouie. Les 
adversaires de cette décision estiment que la Mau ritanie ayant à affronter de 
nombreuses difficultés économiques et étant, par ailleurs, partagée sur cette 
question, il ne semble pas nécessaire, en reconnaissant la RASO, d'entrer en 
connît avec le puissant voisin marocain, Déjà, en décembre 1983, en décidant 
de construire au Sahara un troisième « mur de défense », Rabat a mis 
Nouakchott dans l'embarras. En effet, cette fortification longue de 300 kms 
englobe Amgala, bourgade abandonnêe du Sahara occidental à une quinzaine 
de kilomètres au nord de la frontière mauritanienne, Puisque le Il mur» 
construit par l'armée marocaine longe en cet endroit la frontière , il est désormais 
indispensable aux maquisards sahraouis qui veulent atteindre Oakhla, dans la 
partie méridionale du Sahara occidental, de traverser par le territoire mauri­
tan ien. Pour certains, c'est cette dêcision marocaine visant à impliquer la 
Mauritanie dans le connît alors que nul n'ignore que l'armée mauritanienne est 
incapable de contrôler ses frontières, qui aurait pu inciter le président Quld 
Haidalla à abandonner sa position officielle de neutralité. 

Quoi qu'il en soit, cette décision est à l'origine d'un profond malaise dans 
la société mauritanienne et au sein de l'équipe au pouvoir (3). Pourtant. loyal 
et discipliné, le Premier ministre, le colonel Quld Taya se refuse à faire connaître 
publiquement son désaccord. Cependant, le 8 mars suivant, le chef de l'Etat 
remanie pour la troisième fois en six mois le gouvernement. Le poste de Premier 
ministre est supprimé. Le colonel Maaouya Quld Si Ahmed Taya redevient chef 
d'état·major (4). Lors de ce remaniement. le président Quld Haidalla s'octroie les 
portefeuilles de Premier ministre et de ministre de la Oéfense . Il abandonne le 
ministère de la Pêche qu'il s'était attribué lors du remaniement ministériel de 
septembre 1983 et nomme le capitaine Mohamed Lamine Quld N'Oiayane à la 
tète de ce département ministériel si important pour l'économie mauritanienne. 
Le colonel Ahmedou Quld Abdallah. ministre de l'Intérieur et le lieutenant­
colonel Amadou Babaly, ministre des Mines et de l'Industrie sont aussi limogés. 
Le chef de cabinet du Premier ministre sortant, M. Loulei Quld Weddad reçoit 
le portefeuille du Développement rural. 

Les craintes des détracteurs de la politique extérieure hasardeuse du 
président Quld Haidalla se vérifient au cours de l'été. Le 13 puis le 19 juillet, 
les maquisards sah raouis lancent deux attaques dans la région de Oakhla. Le 
Maroc a déjà achevé son troisième ~< mur» qui, allant de Zag à Amgala. boucle 
la frontière mauritano-saharienne. Le roi Hassan Il lance donc un avertissement 
à Nouakchott: «Les assaillants sont venus du territoire mauritanien» 
affirme'l·il. S'il précise avoir, pour cette fois, ordonné a ses troupes" de ne pas 
poursuivre l'ennemi au·delà des frontières du pays », il dit aussi: « nous savons 
que vous ètes maitres chez vous et les infiltrations qui se font à partir du 

(3) J,:n ma ... du manirest.ations se dérouleront danl plulieu ... villu du PIIYI pour p_ter 
COntn la .-.!COnnain ance de la RASD. Selon Amn""ty International. cet manifelta tiont entraîneront 
rarrelt.atÎon de f!.Oà 200 pCI'IOnMI 

(4) 11 semble alo ... que de nombreux cad ..... civil. e t militai ..... aur.ient demande au .,..,lonel Ould 
T.y. de prendre le pouvoir danl Le but de ~ moraliser l, vie publique et de rftabli r Le crédit de n:t.at ~. 
cl'. lA MOfldtdu 10 ma ... 1964. 
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territoire mauritanien ne pcu\'cnl être ignorées de votre gouvernement ... Ceue 
menace à peine voilee du souverain marocain inquiète la Mauritanie et ses alliés. 
Le président Ould Haidalla y répond le 22 juillet en déclarant: " Nous sommes 
définiti\'crncnt et irrésistiblement sortis de la guerf(' au Sahara occidental .. , Il 
nie par ailleurs énergiquement que son pays serve de base arrière aux 
maquisards. De son côté. l'Algérie profite de l'incident pour montrer sa solidarité 
avec son allié mauritanien. M. Taleb Ibrahimi, ministre algérien des Affaires 
étrangères effcctue une visite éclai r à Nouakchott le 23 juillet pour y remeHre 
un message du president algérien. Le méme jour. El Moudjahid. te quotidien 
officieux algérien laisse entendre que l'Algérie ne saurait rester indifférente au 
sort de la Mauritanie si le Maroc menait ses menaC('s à exécution, Celle crainte 
est suffisamment sérieuse pour que le 24 juillet, M, Chadli Klib i, secrétaire 
général de la Ligue arabe se rende à nabat puis à Nouakchott pour tenter de 
réconcilier les deux pays, Quand dix jours plus tard, les 24 ct 25 juillet, le Front 
PÜLl SAHlO lance deux nouvelles attaques à Amegli. dans la région d'Amgala, 
faisant « u ne dizaine de tués et plusieu rs blessés dans les rangs mnrocllins» 
selon le commu niqué du Front, la tension atteint son comble, 

Lu situation est d'autant plus preoccupante que Sahraouis ct Marocains 
font monter les enchères, A Paris, le ministre des Affaires étrangêres de la HASD 
déclare que « l'élargissement de la guerre à l'ensemble de la région est inévi· 
table .. , Le 13 aoo.t. le roi Hassan Il et le colonel Kadhafi signent, de leur côté, 
s Oujda, un traité d'union araOO·africaine entre leurs deux pays, Cetle union a 
priori contre nature qui lie désormais le royaume chérifien ct la jamahiriya 
libyenne répond au traité de fraternité et de concorde signé le 19 mars 1983 entre 
l'Algérie ct la Tunisie. et auquel la ~'tauritanie a adhéré le 13 décembre suivant. 
L'union marque en outre l'abandon officiel par la Libye de son soutien politique 
ct militaire au Front POLISARO et à la IL\SO. Le ~'laroc est alors en position 
de force, A Alger, l'accord d'Oujda inquiête. L'Algérie sc sent prise dans un étau 
entre ses voisins marocain et libyen aujourd'hui réconciliés. 

Paris de son côté s'alarme. Les II et 12 août, le conseiller de François 
Mitterrand pour les affaires africaines, M, Guy Penne, séjourne à Nouakchott. 
Il nnnonce au président Ould Haidalla que la France sc propose d'accroître son 
aide militaire à la Mauritanie. quoique l'accord de défense liant les deux pays 
ait été dénoncé par le président Haidalla lui·méme peu après son arr ivée au 
pouvoir et rem placé par une convention de coopération militaire moins 
contraignante. Concrètement. il la fin 1984, prés de qutltre·vin ~'1 officiers ct 
sous·offic iers français. dont certains sont des médecins militaires. servent sous 
l'uni forme mauritanien et assurent des missions de fo rmation ct d'encadrement 
dans les différentes armes, Parallélement à ce renforcement de l'aide militaire 
fra nçaise, Paris met en garde son partenai re mnrocain. A la fin du mois d'août. 
le chef de l'Etat français se rend à ]frane où séjourne le roi Hassan II. Cette 
visite est officiellement privée. François Mitterrand profite de ses entretiens avec 
le roi pour lui rappeler que la France sc porte gara nte de la souveraineté et de 
l'intégrité territoriale de Mauritanie. Ces différentes initiatives vont suffire. 
semble·t· il. à faire baisser la tension entre les deux pays. 



CIIHONIQUE MAURIT,\NI~;NNE 947 

Pourtant, le soutien apporté par Paris à la Mauritanie ne doit pas masquer 
l'inquiétude - et même l'irritation - de la France à l'égard du changement de 
la politique suivie par Nouakchott à la suite de l'abandon de sa position officielle 
de neutralité sur la question saharienne, Depuis l'indépendance de l'ancienne 
colonie française, les gouvernements qui se sont succédé il Paris ont toujours 
souhaité - et favorisé - une Mauritanie qui garde ses distances tant à l'égard 
d'Alger que de Habal. Aussi le putsch du 12 décembre n'est-il pas vu d'un mauvais 
œil. D'ailleurs, le fait qu'il ait été précêdê de la visite il Nouakchott du chef de 
l'état-major français, le génêral J eannou Lacaze, incite certains à penser, en 
particulier à Alger, que la France, dont les officiers sont présents jusque dans 
l'êtat,major mauritanien ne pouvait pas ne pas être au courant (5), 

Pourtant le coup d'Etat du 12 décembre n'entraîne aucun bouleversement 
immédiat de la politique extérieure mauritanienne. Officier intègre et compétent, 
indépendant à l'égard des différents courants d'opinon qui se partagent la 
Mauritanie, le nouveau chef de l'Etat a un objectif: ramener le calme dans les 
esprits. Pour ce faire, une priorité: retrouver une politique de neutralité entre 
Habat et Alger, mais sans bouleversement ni déclarations fracassantes, Car les 
nouvelles autorités n'ont ni l'envie, ni les moyens de se dispenser de ménager 
leurs deux puissants voisins, Aussi, dans sa première déclaration, le 13 décembre, 
le CMSN déclare-t-il que la Mauritanie ne reviendra pas sur la reconnaissance 
de la HASD mais« souhaite qu'une solution négociée puisse être trouvée en vue 
de ramener la paix et la concorde dont notre sous-région a tant besoin », 

Si les auteurs du coup d'Etat n'entendent pas, officiellement du moins, 
prendre le contre· pied de la politique soutenue par le régime renversé, leur 
arrivée au pouvoir est regardée avec satisfaction à Habal, crainte à Alger, Ainsi 
la Libye, alliée du Maroc et en délicatesse ave<: Nouakchott les mois précédents, 
est le premier pays, dès le 13 décembre, a reconnaitre le nouveau régime, Par 
contre, ce même jour, alors que l'aéroport est officiellement fermé, le secrétaire 
général du ministère algérien de la Défense, le général Benyellcs arrive dans la 
capitale mauritanienne. Alger, premier partenaire économique de la Mauritanie 
n'est pas dépourvue de moyens de pression, Certaines sources estiment que le 
général Benyelles n'est pas étranger à la publication du communiqué du CM SN 
affirmant la poursuite de la politique mauritanienne à l'égard de la RASD publié 
dès son départ 

Dès le 13 décembre, le nouveau chef de l'Elat remanie son gouvernement. 
En fait, la moitié des ministres sont reconduits dans leurs fonctions, à J'exceptiùn 
du ministre des Affaires étrangères, le lieutenant·colonel Ould Minnih qui reçoit 
le portefeuille de la Justice. Il est remplacé par le commandant Ould Babamine, 
Le colonel Ould Maaouya Ould Taya, comme son prédesseur, cumule les 
fonctions de Président, Premier ministre et ministre de la Défense, Deux 

(5) Selon oortaines sources )e coup d'Etat du colonel Maaou)'a Ould Ta)'a devait é"iler un pu t.8<: h 
de la part d'éléments ouvertemenl pro-maroca inslOutcnus par des o pposants de l'exwrieur 

Le 28 mai preœdenl a" ail élé créé il l'ario l'Organisai io n des nali ona iisIl'5 mauritanien. 
(ONAM) par un ancien o ffic ie r , Khalri Ould Die, qu i eSlime que le Sahara occ idental cal marocain 
Le siège de rONAM ell Il Dakar, 
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semaines plus lard. le 1" janvier 1985, le chef de r Etat révoquera son min istre 
des Affaires étrangères qui s'était déjà rendu à Alger Cl à Tunis les 23 et 24 
décembre. et confiera à nouveau la diplomatie mauritanienne au lieutenant­
colonel Ould Minnih. qui entre tient d'excellentes relations avec les responsables 
algëricns. Le ministère de la J ustice a lors vacant est confié à un civil. M. Mah fo 
Quld f· .. larabat. Auparavant. le 22 décembre. le président Ould Taya 8\'ait reçu 
M. r-.l ahmoud Ould Saleck. ministre de t'Info rmation de la !tASD. 

Il . - LES TENTATIONS AUTORITA IRES DU RÊG IME 
ET LA CRISE ECONOMIQUE QUI SE DÉV ELOPPE 

SUR FOND DE SCANDALES FINANCIEHS 
FAVORISENT LA MONTÉE DES MÉCONTENTEMENTS 

En arrivant au pouvoi r en 1979, le colonel Ould Haidnl1n avait suscité 
l'espoir. Ce mili taire autoritaire mais nationa lis te avait promis de ramener la 
paix (s ignature de l'accord d'Alger du 5 août) et dl! sortir le pays du marasme 
économique. Dès les premiers mois de sa présidence, il s·était attaqué nu délicat 
problème linguistique qui divise Maures et Négro-nfricnÎns. et pou r culmer les 
esprits avai t entrepris une réforme prévoyant que le poola r, le sonin ké et le wolof 
deviendraient, au mème titre que l'arabe, des langues nationales et seraient 
enseignés dans les écoles. En juillet 1980. il prenait aussi un décret visant il 
aboli r l'esclavage (6). 

Pourtant, en 1984. l"u sure du pouvoi r commence li sc faire senti r. L·orienta· 
tion de plus en plu s pro·algérienne du président. son entourage dont l"honnêteté 
est parfois contestée, son autoritarisme cassant sont l'objet d'une contestation 
grandissante. De nombreux Mauritaniens le soupçonnent de vouloir. pour 
asseoir définitivement son pouvoi r, transformer en parti unique, les « structures 
d'éducation de masse" (S EM ) dont la mise en place a été achevée en mai 1983. 

Devant ce désenchantement d'une partie des Mauritaniens. désenchante· 
ment accru pa r les difficultés économiques. le pouvoir laisse paraitre des 
tentations autoritaires. Dans les premiers mois de l'année, les arrestations se 
mu ltiplient, en particulier dans les milieux considérés comme" pro· libyens ... 
Ainsi, le 26 mars. il rissue de plusieurs semaines d'agitat ion scolaire. une dizaine 
de personnes sont arrêtées. Parmi elles. M. Khoury Ould M·Heiuy. secrétaire 
général de l'Union générale des Travai lleurs de Mauritanie (UGTM). Il est 
soupçonné d'appartenir il une organi sation clandestine" œuvrant au service de 
pays étrangers, dont la Libye, en vue de destabil ise r le régime ". Le 17 avril. les 
autori tés accusent nommément Tripoli de fomente r des troubles ct rUGTM 
désavoue publiquement son ex-secretaire général (7). La méfiance vis à vis des 

(6) Lors d'unt' miuion effectuée Cil Mauritanie "" janvier 198-(. le reprelMlntanl de la lOUA' 
rommlislOll d", Droi18de rtlOmmede rû:>.'u. affirme que depui. 1981 . .,ntre _ 200 000 ct 3OO000.,.cla,·e5 
Ont ét;; affranchil ~ 

(7) Le 2(I1lO\'embre 1984. Khoury Ould ~"lI eitty. l1 amoud Ould Abby. n·prelldent de rUnlon 
nallonale du étudi5nts. CheIkh Ould Bekai. directeur de rAge~ mauntanicnne .... preue IOnt 
relitchû en ""mpagnie .... lrois autres peNOn"". amélkes en mars. 
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personnes ayant des sympathies pro-libyennes est telle que le 24 avril, M. Ahmed 
Baba Miské, ancien ambassadeur de la Mauritanie à l'ONU, puis porte· parole 
du Front POLISAR IO dont il est aussi l'idéologue avant de rompre avec le Front, 
se fait arrêter - pour la troisième fois - à son arrivée à Nouakchott. Ce même 
mois, - c'est la première fois en Mauritanie - un détenu politique, M. Sidi 
Mohamed Ou Id Labatt, ingénieur. succombe à la suite des sévices qui lui sont 
infligés en prison. La situation inquiète Am nesty International qui. le 5 juin. 
lance un appel aux autorités leur demandant d'" empêcher la torture des 
prisonniers ». Cependant. deux jours auparavant, à l'occasion du Ramadan, le 
chef de l'Etat avait annoncé une remise de peine à l'égard de l'ensemble des 
prisonniers de droit commun à l'exception de ceux condamnés pour crimes de 
sang ou détournements de deniers publics. Puis, le 10 juillet suivant, à l'occasion 
du sixième anniversaire de l'arrivée au pouvoir des militaires, 30 personnes 
condamnées depuis 19ï8 pour différentes tentatives de coups d'Etat ou pour 
complot, bénéficient à leur tour de remises de peine (8). 

En cette année 1984. l'atmosphère est aussi empoisonnée par différents 
scandales financiers alors que le pays se débat dans des problèmes économiques 
insolubles aggravés par la persistance de la sécheresse. Ainsi le scandale de la 
Banque internationale pour la Mauritanie (BI MA). Son directeur l'a ruinée (7 
milliards d'ouguiyas de dette) en accordant de généreux emprunts. jamais 
remboursés, obtenus grâce à des appuis en « haut lieu » pour construire un 
soi·disant <, Palais du Peuple ». Les fonds ont disparu et M.Ahmed Ou Id 
Mogueya. trainé en justice va être condamné mais bénéficiera d'un ,. arrange· 
ment» après que le chef du cabinet militaire du président ait été nommé 
président de la Cour spéciale de Justice ... Ces malversations ne sont pas les 
seules. L'aide alimentaire est l'objet de détournements dans lesquels serait 
impliqué le numéro un de l'agence. Quand au secteur de la pêche. la nouvelle 
politique mise en place ne donne pas tous les résultats espêrés compte tenu de 
l'importance de la corruption et de la fraude impliquant des hommes d'affaires 
mauritaniens. mais aussi des hauts fonctionnaires liés à des sociétés étrangères 
basées aux Canaries. 

Ces pratiques indélicates qui bénéficient parfois de complaisances dans 
l'entourage du chef de l'Etat même. sont aussi une des raisons des divergences 
apparues entre le Président et son Premier minstre. Cette corruption est d'autant 
plus mal vue des Mauritaniens que 80 % de la population, autrefois nomade, se 
"clochardise» à la périphérie des villes et des bourgades. Sur les 1.8 millions 
de Mauritaniens, près du tiers d'entre eux vivent dans la capitale et ses environs. 

Il est évident que la santé économique et financière du pays est mauvaise. 
Fin 1984. la dette extérieure du pays atteint 1 700 millions de dollars, soit 240% 
du PIB (9). Le service de la dette dépasse 36 % des recettes d'exportation. En fait, 
les responsables mauritaniens sont incapables de l'honorer, et à la fin de l'année, 
les pays dépasse les 100 millions de dollars d'arriérés de paiements, tandis que 

(8) Par décret présidentiel. les condamnatio ns '; perpétui té SOnt ramenées il des peines 
d'internementdc vingt ans. elles peincsde prison il temps sont nfduite$ dc deu~ ans 

(9) La dette alteint le nivuu exce ptionnel de IOOOdoliarspec capita 
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ses réserves en devises ont baissé pour rannéc, de 100 millions de dollars. soit 
J'éq uivalent de deux mois d'importations. 

Les raisons de ce marasme économique sont principalement de trois 
ord res: la chute des cours du mine rai de fer. les conséquences de la sêchcresse 
su r une économie rurale qui faisait vivre Butrefois 90 % de la population. le choix 
cie grands projets d'investissement à fOrle intensité de ca pital mais totalement 
inappropriés à la situation mauritanienne. 

La vente du minerai de fer a été \'crs le milieu des années 70 le principal 
facteur de la c roissance économique du pays ct sa principale source de devises 
La guerre du Sahara a fail régulièrement baisser la production du minerai. et 
ccci jusqu'en 1983. Elle n'était plus alors que de 65 % de la production de 1973. 
En 1984, avec 9,5 millions de tonnes de minerai exportés. la Mauritan ie a 
retrouvé son niveau passé. Cependa nt, les cours mondiaux qui ont baissé de 20 % 
depuis 1980, ne lui permettent plus d'assu rer sa survie finnncière. 

Le 12 juillet â Zouérate. le lieutenant·colone! Ou Id lI aidalia inaugure les 
installations industrielles qui vont permettre de traiter le minerai de fer des 
Guelbs. Ce gisement. s itué ft une trentaine de kilomètres nu nord de Zouérate 
doit prendre le relais des riches mines de Kédia, ex ploitées depui s vingt·deux ans 
et qu i seronl épuisées dans une dizaine d 'années. I)"un coût total de 351 millions 
de dollars , les Guelbs vont permettre à la Société nationale industrielle et 
minière (SN IM) de maintenir sa ca pacilé de production a nnuelle à 12 millions 
de tonnes. Pourtant, si tes réserves esti mées des Guelbs voisinent les 400 mill ions 
de ton nes. la teneur en fer du minerai extrait est bien inférieure à celle des 
gisements de Kédia (40 % contre 65%). Il a donc fallu concevoir une vasle 
installation d'ennchissement pour obtenir un minerai concentré comparable à 
celui que la Mauritanie avait J'habitude de fournir à ses clients europêens ou 
japonais. 11 est évident que la Mauritanie seule ne pouvait assurer un tel 
investissement. Elle a donc fait appel â la solidarité des investisseurs arabes (les 
pays comme Abu·Dhabi, I"Arabie Saoudite, le Koweit. les institutions financières 
arabes), et aux prêts de la Banque mondiale (60 millions de dollars), de la Banque 
européenne d' in\'estissement (25 millions), de la CCC E (30 millions) et de 
di\'erses entreprises et banques françai ses. 

'l' raditionnellement. la Mauritanie était un pays â économie rurale. 
L'agriculture et l'élevage qui contribuaient pour plus de 40 % au PlB dans les 
années 1960 (10) n'ont plus représenté que 20 % en 1984. Ln sécheresse a réduit 
le cheptel d'un tiers: la production céréalière a chuté de 120000 à 20 000 tonnes 
pour la mème période. En 1984, l'élevage qui était autrefois une soutee majeure 
de c roissance. ne constitue plus que 18 % du 1'113 , alors que le secteur agricole, 
compte tenu de sa faible productivité représente moi ns de 3 % de ce même PIB . 
En effet, malgré d'importants investissements. la Mauritanie, en 1984. ne compte 
que 8 200 hectares de terres irriguées. t.a recrudescence de la sëcheresse en 1984 
a rait naître la famine dans différentes régions du pays. Malgré une importante 

(10) Ce. donnm stahstoq"'" IOnll,,·-éoe. du document l'repa rt! PIIr l, ... M8Urlt.ln,enl" l',ntent,o n 
du • Grou~ .,."...,Jut,r!>OUr la ~launun ... . qUI l'Ht réuni A ''tonl lei 26 et Z; now!mbre 1985 
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a ide alimentaire venue de l'extérieur. le nombre des morts a été relativement 
élevé, ct t'exode rural s'est partout accéléré entrai na nt une plus grande paupé· 
risation des populations ru rales_ 

En fait. la seule lueur d'espoir dans ce pays désertique reste le dévelop­
pement de la pêche (11). De 1979 il. 1984. ce secteur a fait des progrès 
spectaculaires. puisque les exportations de poissons sont passées de 16000 à 
263000 tonnes. soit l'équivalent de 50 % des exportations mau ritaniennes en 
valeur (12). Pourtant. ces chiffres ne doivent pas faire oublier que ce secteur fort 
mal gêré a donné lieu à une incroyable gabegie. Les eaux mauritaniennes. qui 
sont parmi les plus poison neuscs du monde. sont pillées par les chalutiers 
soviétiques, coréens, cubains. entre autres. auxquels les Mauritaniens sont dans 
J'incapacité de faire payer des redevances. La pêche pourrait, pourtant, assurer 
le bien-être, il. elle seule, de la faible population mauritanienne. 

S i les dirigeants de Nouakchott ne peuvent maîtriser la sécheresse ou être 
rendus responsables de la désertification de leur territoire, la mauvaise gestion. 
l'administration tentaculaire et les choix désastreux des investissements passés 
(raffinerie de pétrole, raffinerie de sucre, industrie du cuivre, acierie) qui se sont 
avérés être de coûteux « éléphants blancs », sont de leur responsabili té. A la fin 
de l'année 1984. les responsables. en particulier au lendemain du changement 
de régime, ont semblé vouloir se ressaisir et ont entrepris de revoir la politique 
économique gouvernementale dans le but de relancer la croissance et de renouer 
des liens avec la communauté internationale sans t'aide de laquelle la Mauritanie 
ne peut faire face au paiement de sa dette. 

Cette volonté de renou\'eau est également affichée au plan intérieur. Les 
li et 19 dëcembre, soit une semaine aprês le coup d · ~tat. le nouveau leader 
mauritanien fait libérer 32 puis 132 détenus politiques. Deux jours plus tard. il 
annonce une amnistie générale pour tous les condamnés politiques, y compris 
ceux qui vivent en exi l. Les anciens présidents de la république renversés sont 
au nombre des amn istiés. et le colonel Maaouya prévoit de leur établir un statut 
pArticulier. Le 22 décembre. il. Nouakchott, plusieu rs centaines de personnes 
organisent une marche de soutien il. cette décision d'amnistie générale. Dans ce 
pays qui a ta nt souffert. où prés des deux·tiers de la population a acquis au fil 
des années une mentalité d'assistés (13), l'espoir renait, faibleme nt certes, 
qu'enfi n, quelque chose pourrai t changer . 

Mireille D lrn:lL 

(I]l t:n m.j. 1" Maul'it.an;ens ont au" i déco,,,,,,M. un p .... micr l'Ie""'nt d" phOlphBLU dont le. 
nllervi!llOnl.ltimêH . 95 millions de tonnes 

(]2) ~:n ]979. 90 " du to:..1 des export.ation. de marchand ises éu.it oonltitué pIIr le m,ne .. , de 
fer:.n]9@.oI .,l ne .... pnlllenteplul qu,,49 " desexport.atiOllI. 

(l3l l .. ..:ollriu.lionnetouche que33"desenf.nta. 
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ANNEXES 

1 - Chronologie 1984 

F~VR[EI{ 

27 - Le président Mohamed Khoulla Ould HnidaUaannonCI) IUI'\lCOllnaissance par 
[a Mauritanie de la RASD. 

MAltS 

- Remanil)ment ministériel. Le présidl)nt Mohamed Khouna Ould Haidalla 
assume désormais les fonctions de P~mil)r ministre I)t ministre dl) la [}(1fl)nse 
exercées depuis le 25.4.81 par le colonl)l Maaouya Ould Si Ahmed raya 
Celui·ci retrQuve le poste de chefd·étal·major qu'il occupait auparavant. 
Le président Ould Haidalla abandonne le ministère de la pêche quïl confie 
au capitaine Mohamed Lamine Ould N·Oiayane. 

26 - Arrestationd·unedizainedepel"!lOnnes aCCYléel d'app8nenirÈluneorganisa. 
lion clandestine «œunanl au service de l'étranger .. , dont celle de 
M. El Khour~, Ould M'Heiny, secrétaire glinéral de l'Union générale des 
travailleurs de Maurilanie. 

AVRIL 

/7 - Les autorités mauritaniennes accusent la Lib)'ede fomenterdl)l trQubles. 

- Arrestation ii. son anivée à Nouakchott d'Ahmet! Baba Miské, eX'ambassa, 
deur de la Mauritanie ÈI l'ONU puis porte-parole du Front POLISARIO. 

MAI 

28 - Création il. Paris de rOrganisation des nationnlis tes mnuritaniens par Khatri 
Ould Die. ex·officier. Le siège de rONAM est Il Dakar. 

- Nombreuses arrestations de journalistC8, enseigmmts, nnciens gouverneurs 
mui régionaux. élèves·officiers soupçonnés de sympathie l)rQ·libycnne. 

JU IN 

' ·3 - Visite il Nouakchott du vice-premier ministre chinois, M. Li Peng. 

3 - A l'occasion du Hamadhan. le chef de l'Etllt accorde une remise de peine il. 
\Ous les prisonniers de droit commun. sauf Il ceux qui sont condamnés pour 
crime de sang et détournement de deniers publics. 

- Appel d'Amnesty int.ernational aux autorités mauritaniennes leur demandant 
~ d'empêcher la torture des prisonniers ~. 
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JUILLET 

10 - A l'occasion du sixième nnniversaire de l'arrivée au pouvoir des militai res, 
le chef de rEtat lance un appel â la mobilisation de la population. A cette 
ocçllsion. les peines de prison d'une trentaine de personnes condamnées pour 
tentatives de coup d'Etat ou attein tes contre la sécuritê de l'Etat sont 
reduites 

6-10 - Visite en Chine du ministre mauritanien des Affaires étrangères, Signllture 
d'un accord creant un comité mixte mauritllno-chinois pour l'économie et le 

/2 - Le présid.:mt Quld Haidalla inaugure les nouvelles installlltions industrielles 
de la mine de fer des Guelbs. 

16 - Le conseil des ministres approuve un nouveau code d'état-civil tenant compte 
des prescriptions de III Chana. 

17·20 _ Visite 11 Nouakchott de Christian Nucci. secrétaire d'Etat français à la 
Coopêration 

19 - Après les attllques du Front PQLlSAHIQ dans la région de Dakhla au Sahara 
occidental, le roi Hassan Il envoie un message au président Ould Haidalla 
et met sé\'èrementen garde la Mauritanie 

23 - Le ministre algérien des Affaires étrangères, M. Taleb Ibrahimi arrive â 
Nouakchott à la suite de la mise en garde marocaine. Il apporte un message 
du président Chadli Benjedid au president Ould Haidalla 

- M. Chadli Klibi. secrétaire général de la Ligue arabe ~oit les représentanl.$ 
du Maroc et de la Mauritanie auprès de la Ligue et propose d'entreprendre 
des démarches pour rétablir la «concorde» entre les deux capitales 

24-25 - Attaques du Front POLISAIUO prés d'Amgala. 

AOUT 

- Signature d'un accord de coopêration scientifique et technique pour 198~ et 
1985 entre la Mauritanie et rURSS 

1/·12 - Visite de Guy l'enne, conseiller de f,'rançois Mitterrand, â Nouakchott 

24 - La Mauritanie envoie un émissaire, M. Abdelaziz Ould Ahmed. à Tunis (24) 
puis à Alger (26). 

26 - Le premier ministre de la RASD, Mahfoud Ali Beidah se rend à Nouakchott. 

SEIYfEr.IBHE 

15-16 - Réunion il Nouakchott des chefs d'Etat du Mali. de l'Algérie et de la 
Mauritanie. 

21 - Des pluies tombées pour la première fois depuis dix ans dans la région 
d'Adrar font de nombreuses victimes 

29 - Christian Nucci, se<:retaire d'Etat français à la Coopêration, en escale 
technique à Nouakchott promet une aide française aux sinistres. Les 
Etats-Unis, l'Espagne, l'Algérie. l'Arabie Saoudite envoient des SCCQurs. 

30 - La Libye annonce officiellement qu'elle ferme son ambassade à Nouakchott. 

OcroBRE 

26 - Le ministre algérien de l'Intêrieur, M. Mohamed Hadj Yala, signe il 
Nouakchott un document définissant les modalités pratiques de bornage de 
la frontière entre les deux pays 
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NOVEMBRE 

20 - Mise en liberté pro\'isoire de six personnes. arrêtées en mOI"$ pour activités 
pro-libyennes. 

Dt-:CEMBRt: 

12 - Alon que le président Ould Haidalla est au Burundi pour assister au sommet 
franco-africain. le colonel Maaouya Quld Sid Ahmed Taya. chef d'état-major 
el ancien premier ministre, s'empare du pou\'oir. Le couw·c·feu est décrété. 
l'aéroport fermé. 

13 - L'u-président Haidal1a qui Il voulu rentrer II. Nounkchon est a rrêté. I.e 
secrétaire général du ministére algérien de ln Défense, le général Bcnycllcs. 
effectue une visiteéelair il Nouakchott. 
Un remaniement ministériel reconduit la moitié du gouvernement pnicédent 
Le colonel Ould Taya est nommé président e t minis tre de la Défense 
La Libye r(lconnait le nouveau gouvernement. 

- Le couvre·feu est levé. Le CMSN unnonce qu'il ne rcvillndra pas sur la 
reconnaissance de la RASD par la Mauritanie. 

li·19 - Libération de 32 puis 132 détenus politiques. dont Ahmed Baba "'1iské. 

- Amnistie générale pour tous les condamnés IlO litiques. y compri ~ pour C1)ux 
vivant en exil. dont les anciens présidenu;. 

22 - Le nouveau chef de l'Etat reçoit M. Mohamed Ou Id Salcck. ministre de 
I1nformation de la RASD. 

23·24 - Le commandant Ould Ilabamine. ministre de. Affaires ét rangères sc rend à 
Alger puis à Tunis. 

II - Documents 

II REMANIBIEN'T M[NlSTf:RIEL DU 8 MARS 1984 

Chef de rEtat. président du Comité militaire de salut national. Premier ministre. ministre 
de [a Défense; lieutenant·colonel Khouna OU"U UAIIJAI.l.A: 

Ministre conseiller à la présidence: colonel Ahmed MAII .\lOUIl OUI.]) ~1. IIOUSS.:IS: 

Secrétaire général de la présidence: Mohamed OUl.IlAMAR; 

Affaires ét rangères el coopération: lieutenant·colonel Ahmed OUI.U .\IIS:':1II: 

Intérieur: lieutenant·colonel Yall AIlOOUI.An:; 

Justice et orientation islamique: colonel Cheikh OUI.Il IWIIlA: 

Finances e t commerce: Sidi OUI.I) AII.\I.:I) m:VA: 

Plan et a ménagement du territoire: Ahmed OU\.I) n:I."; 
Pèches et économie maritime: capi taine Mohamed I.~:~II:':~; OUU) 1'I ' IlIAVA1'I~;: 

Mines et énergie: Me Diabira .\lAROurA: 

I)é\'e loppement rural: docteur Louleid OUl.1l \\'~:DI)AIl: 

Equipement et transports: lieutenant·colonel Gabriel CIMI'.:tI: 

~;nergie el hydraulique: Mohamed .·AIlF. l. OU"IlIlAU: 

Education nalionale : Hasni OUll) VIDE; 

Enseignement supérieur. fo rmat ion des cadres et fonction publique: lieutenant·colonel 
Athie HAl.Mm: 
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Travail. santé et affaires sociales: commandant Mohamed .\!MIMOUD OUI.I) DElli; 
Culture. jeuneS$(! et sports: Ba MAIL\!OUD; 
Information et téléeommunications: Dr Mohamed SAl.~:M OULU ZEI~; 
Vice·ministre de l'Intérieur: N'Gam LI~II'AN~:: 

Vice·ministre des Affaires étrangères e t de la coopération: Ahmed OULD GI!NAI!ALI.AI! 

21 R~;MANIEl\1ENT M1N 1STf:R1EL OU 13 Of:CEMBlŒ 19S~ 
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Chef de l'Etat. l'remier ministre. ministre de la Défense. président du C/l.ISN . le colonel 
Maaouya OULJlSIJlA!I~H:DTAYA. 

Ministre des Affaires étrangères: commandant Cheikh SI[) MLm:D OUI.D J\AHAMI~~:. (ancien 
secrétaire permanent du CMSN); 

Ministre de la Justice: lieutenant·colonel Ahmed OUI.D ~tl~.'\11I (ancien ministre des Affaires 
étrangères): 

Ministre de l'Intérieur: lieutenant-colonel Djibril OUI.Il AUI)ALl.A11 (ancicn ministre de 
l'Equipement); 

Ministre des Finances: lieutenant-colonel Anna '\~'ADOU Il,\BALI 
Ministre du Plan et de l'Aménagement du Territoire: M. Tarkhit OU!.U SIIll: 
Ministre des Pêches: M. IS$(!lmou OUI.DIIAIIA; 
Ministre des Mines et de l'Industrie: commandant Mohamed MMI.\!OUU OU!'O OEUI (ancien 

ministre de la Santé): 
Ministre de l'I::quipement et des Transports: capitaine Mohamed I.nt!~E OULD ~ '!JI'\Y'\:-"E 

(ancien ministre des Pêches); 
Ministre de J'Education nationale: M. Hasni OU!.D mm: 
Ministre de la l"onction publique: M. Camara Al.! GlŒl.AIHO; 
Ministre de l'Hydraulique: M. Mohamed FAD~:l. OUl.1l UAI!: 
Ministre du Développement rural: M. Messmoud OU!.D J\~:l.KAI~; 
Ministre de la Santé publique: M. Djibo TAt'SIIlOU; 
Ministre de l'Information et téléeommunications: M. Ahmed OUl.1l GIL~'\!IAI .LA l! (ancien 

vice·ministre des Affaires étrangères); 
Ministre de la Jeunes$(! et des SpOrts: M. Ba ~tAHMOU[) 




